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L'an deux mille vingt-deux, le quatorze octobre, à 18h00, le conseil municipal, convoqué le 7 octobre 2022, 
s’est légalement réuni, en mairie, en séance publique, sous la présidence de Madame Vanessa SLIMANI, 
Maire. 
 
 
Présents : Madame Vanessa SLIMANI - Monsieur Olivier de LA FOURNIERE - Madame Brigitte JALLET 
- Monsieur Hyacinthe BAZOUNGOULA - Madame Catherine GIRARD - Madame Véronique BURY-
DAGOT - Madame Colette MARTIN-CHABBERT - Monsieur Patrick LALANDE - Monsieur Franck FRADIN 
- Monsieur Christophe SIZARET - Madame Lydie PÉRIN - Monsieur Blaise KAMENDJE-TCHOKOBOU - 
Madame Anne-Marie ACQUART - Madame Ghislaine HUROT - Madame Léa AUBOURG-DEVERGNE - 
Monsieur Timothé LUCIUS - Madame Laurence LEMAY - Monsieur Mehdi de LA ROCHEFOUCAULD - 
Monsieur Jean- Emmanuel RENELIER - Monsieur Pascal JAVOY - Madame Karine PRIGENT - Monsieur 
Saad OUARAB - Monsieur Jean-Noël ROBIN - Madame Christine BOURET - Madame Carine 
TAFFOUREAU 
 
Excusés : 
Monsieur Christophe LAVIALLE a donné pouvoir à Monsieur Patrick LALANDE. 
Monsieur Frédéric CHÉNEAU a donné pouvoir à Madame Catherine GIRARD. 
Monsieur Maxime VILLOING a donné pouvoir à Monsieur Franck FRADIN. 
Monsieur Romain MERCIER a donné pouvoir à Madame Brigitte JALLET. 
Madame Céline ROUSSILLAT a donné pouvoir à Monsieur Christophe SIZARET. 
Monsieur Pierre-Cécil RUFFIOT-MONNIER a donné pouvoir à Madame Véronique BURY- DAGOT. 
Monsieur Jaouad BOUAYADINE a donné pouvoir à Madame Colette MARTIN-CHABBERT. 
Monsieur Jean-Claude MARINAULT a donné pouvoir à Madame Léa AUBOURG-DEVERGNE.  
Madame Florence MOREAU a donné pouvoir à Madame Lydie PÉRIN. 
Madame Laurence HADROT a donné pouvoir à Monsieur Olivier de LA FOURNIERE. 
 
Secrétaire : Monsieur Timothé LUCIUS 
 
 
 
Les délibérations sont certifiées exécutoires 
Compte tenu de la transmission en Préfecture le 20/10/2022 
de l’affichage le 17/10/2022 
et de la date de publication le 20/10/2022 pour les délibérations 128 et 130 
 
 
 

§§§§§§§§§§§§§§§ 
 

La séance est ouverte à 
18H00. 

 
§§§§§§§§§§§§§§§ 

PROCES-VERBAL 

CONSEIL MUNICIPAL 

DU 14 OCTOBRE 2022 
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Madame BURY-DAGOT 
 
Madame BURY-DAGOT rend hommage à Samuel PATY, instituteur assassiné le 16 octobre 2020 par 
un terroriste islamiste. 
 
 
 
Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 23 septembre 2022 
 

Madame SLIMANI 
 
Madame le Maire rappelle que précédemment l’article L 2121-23 du CGCT n’était pas précis. Cela avait 
permis d’arrêter la transcription intégrale des débats avec une diffusion de la séance par le biais de 
l’enregistrement mis à disposition sur le site de la ville dès le lundi. 
Désormais, l’article L2121-15 détaille le contenu des procès-verbaux en indiquant notamment, qu’il doit 
comporter « la teneur des discussions au cours de la séance ». 
Cette notion permet d’approuver aujourd’hui le PV de la séance précédente qui reprend la teneur des 
débats.  
 

******************** 
 
A l'unanimité, le conseil municipal approuve le procès-verbal du 23 septembre 2022.  
 
 
 
20221014CM127 - RESTRUCTURATION ET EXTENSION DU GROUPE SCOLAIRE LOUIS 
GALLOUEDEC – APPROBATION DU PROGRAMME DE L’OPÉRATION 
 

Monsieur BAZOUNGOULA donne lecture du rapport. 
 
La restructuration de l’école Louis Gallouédec s’inscrit comme un projet majeur du développement de la 
politique d’éducation jeunesse et de transition écologique de la commune. 
Le préprogramme de l’opération, approuvé lors du conseil municipal du 27 juin 2022 a acté la nécessité 
de répondre aux enjeux démographiques, fonctionnels, techniques et environnementaux précisés ci- 
après : 
 
Enjeux fonctionnels : 
- D’une façon générale, retrouver un bâtiment fonctionnel adapté à son usage (dimensionnement 
des locaux, parcours des enfants, travail des personnels de la communauté éducatives) ; 
- Sécuriser les accès de l’école ; 
- Mutualiser les espaces, modulables en fonction des effectifs, et envisager l’usage des locaux 
hors périodes scolaires ; 
- Accueillir les élèves (et adultes) en situation de handicap ; 
- Ouvrir l’école vers le parc limitrophe (activité hors les murs). 
 
Enjeux techniques et environnementaux : 
- Améliorer les conditions d’usage tant dans les bâtiments (thermique, acoustique, etc.) que sur les 
extérieurs (création d’une cour Oasis) ; 
- Faciliter la maintenance des bâtiments et optimiser les coûts d’entretien ; 
- Appréhender la restructuration dans une démarche d’éco-construction avec le recours à des énergies 
renouvelables (géothermie, panneaux solaires), des matériaux biosourcés, des objectifs élevés de 
performances énergétiques (sobriété énergétique). 
 
Le programme de l’opération objet de la présente délibération traduit ces ambitions en objectifs techniques 
et financiers, cf. document annexe. Le contexte inflationniste actuel et l’incertitude financière liée à des 
facteurs exogènes a induit une exigence quant aux choix du scénario retenu. 
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Il est le résultat de la concertation menée avec les partenaires utilisateurs lors de cette phase d’étude et 
l’expertise du groupement d’expert NARTHEX (mandataire) / SARL EVEC / SARL BEFL. Il propose de 
conserver la capacité actuelle de 9 classes mais de prévoir l’évolution des espaces pour permettre le 
dimensionnement à 1 ou 2 nouvelles classes. 
 
Le coût prévisionnel du projet est estimé à 6 000 000 € HT dont 4 300 000 € HT de travaux (valeur juin 
2021). 
 
Les étapes à venir seront les suivantes, intégrant des phases de concertation : Choix des 3 candidats 
retenus pour la phase de concours : 4ème trimestre 2022 Phase de concours : 4ème trimestre 2022 au 
2ème trimestre 2023 (choix du lauréat) Phase études : Mi 2023 à mi 2024 
Phase achat des travaux : 3ème et 4ème trimestre 2024 (notification marché de travaux) Phase de 
travaux (20 mois): 2025 à Sept. 2026 (livraison globale de l’équipement) 
 
Ceci étant exposé, 
 
Après avis favorable de la commission compétente, 
 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 

- d’approuver le programme de restructuration et extension du groupe scolaire Louis Gallouédec 
 

- d’approuver l’enveloppe financière prévisionnelle de l’opération au stade programme pour un montant 
de 6 000 000 € HT ; 
 

- d’imputer la dépense au chapitre 23 du budget. 
 

******************** 
 

Monsieur BAZOUNGOULA 
 
Monsieur BAZOUNGOULA indique que le coût global s’élève à 6 millions hors taxes. La livraison est 
prévue en septembre 2026.  
 

Madame SLIMANI 
 
Madame le maire rappelle qu’il est de coutume, à chaque mandat, qu’une école soit rénovée ou construite 
car l’éducation reste la première des priorités. Gallouédec est une école historique de la ville qui constitue 
un patrimoine communal à conserver. Il est toutefois possible de la restructurer tout en gardant son 
caractère. L’objectif est de travailler sa visibilité en augmentant sa capacité d’accueil et de rationaliser les 
espaces en conservant le parc de la Pomme de Pin. Il est prévu de retravailler la cour centrale avec une 
végétalisation. Il convient également de régler la difficulté d’accès à l’école par les parents car la grille est 
directement sur la rue. Il y a aussi un problème de stationnement des bus. La volonté est donc d’ouvrir 
l’école et d’avoir un parvis qui permette aux parents d’attendre devant l’école. Le budget est posé et 
contraint même si on sait déjà qu’il y aura une augmentation des coûts. Le challenge est de pouvoir aboutir 
à une restructuration plus fonctionnelle de l’école. Il y aura un travail avec les utilisateurs et les agents de 
la ville. 
 

Monsieur DE LA FOURNIERE 
 
Monsieur de LA FOURNIERE explique qu’il était élève de cette école historique de la ville qui va subir 3 
modifications importantes avec notamment une inversion de la maternelle avec l’élémentaire. Le zénith 
sera supprimé. Le bâtiment central sera neuf avec la cantine. Les cours seront inversées. Le parvis 
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permettra aux parents d’accéder facilement à l’école. La chapelle historique devient une bibliothèque. Les 
livraisons des repas par le SIRCO seront facilitées. 
 

Monsieur RENELIER 
 
Monsieur RENELIER indique que le côté Est permet d’améliorer l’accessibilité des personnes. Il dit que 
les bâtiments ne seront pas repris et que si on fait le ratio sur le nombre de m², le prix est trop élevé par 
rapport à la réalité des travaux.  

 
Madame SLIMANI 

 
Madame le Maire indique que les prix de départ étaient beaucoup plus conséquents et que les derniers 
chiffrages ont été effectués à l’aide d’une entreprise spécialisée. Figurent aussi dans le chiffrage, les coûts 
annexes comme les modulaires qui seront installés pour accueillir les enfants et les enseignants au fur et 
à mesure de l’avancée des travaux. Elle précise qu’il y a souvent des augmentations de prix quand on 
ouvre les plis et espère que ce ne sera pas le cas ici. La procédure sera relancée si le coût est 
anormalement haut. Les travaux ne démarrent que dans 2 ans ce qui crée forcément des incertitudes sur 
le montant. Elle rappelle que la construction du groupe scolaire Anne Frank a coûté plus de 7 millions 
d’euros et la réhabilitation de Jean Zay presque 6 millions.  

 
 

Par 32 voix pour, 
3 abstention(s) : Monsieur RENELIER, Monsieur JAVOY, Monsieur OUARAB 
La proposition est adoptée. 
 
 
 

20221014CM128 - RAPPORT D'ACTIVITÉ DU SIRCO 2021 
 

Monsieur DE LA FOURNIERE donne lecture du rapport 
 
En vertu de l'article L 5211-39 du code général des collectivités territoriales, le président de l’établissement 
public de coopération intercommunale adresse, chaque année, avant le 30 septembre, aux maires des 
communes membres, un rapport retraçant l'activité de l'établissement. 
 
Ce rapport doit faire l'objet d'une communication, par le maire, au conseil municipal, en séance publique, 

au cours de laquelle les délégués de la commune à l'organe délibérant du SIRCO, sont entendus. 

 
Ceci étant exposé, 
 
Après avis favorable de la commission compétente, 
 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
- de prendre acte de la présentation du rapport d'activités 2021 du Syndicat Intercommunal de 
Restauration Collective. 
 

******************** 
 
Madame MARTIN-CHABBERT 

 
Madame MARTIN-CHABBERT dit qu’elle siège comme suppléante au SIRCO et trouve un réel intérêt à 
son mandat. Elle constate qu’il y a un investissement important de la nouvelle gouvernance dans 
l’éducation, l’animation et la pédagogie autour des repas. Le choix qui avait été fait de rester en régie 
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municipale puis en syndicat intercommunal nécessite une vraie implication des communes. Elle trouve les 
rapports d’activités très intéressants.  
 

Monsieur RENELIER 
 

Monsieur RENELIER indique qu’il y a eu des discussions intéressantes en commission sur les tarifs. Il a 
comparé les tarifs avec ceux des communes avoisinantes et certaines sont moins chères que Saint-Jean 
de Braye. Il interroge la répartition des coefficients car certains abraysiens trouvent que le service est 
onéreux. Il dit qu’il faut expliquer aux abraysiens les différences tarifaires.  
 

Madame SLIMANI 
 
Madame le maire indique qu’on est en dehors de la question du rapport d’activités car la commune garde 
la maîtrise de la tarification. Chaque commune a choisi la répartition par quotient. Il y en a beaucoup à 
Saint-Jean de Braye par rapport à d’autres communes. Cela permet un tarif différencié même pour les 
familles ne bénéficiant pas du tarif CAF. La ville s’est donné la possibilité de revoir les tarifs en fonction 
de l’évolution de la société. Elle rappelle que ce service n’est pas un service obligatoire et précise que le 
coût du midi s’élève normalement à 13 €. Il y aura certainement des modifications de tarifs. Il n’est pas 
déraisonnable de proposer un tarif plus élevé pour les familles avec plus de revenus. 
 

Monsieur LUCIUS 
 
Monsieur LUCIUS dit qu’il ne faut pas manipuler les chiffres et comparer avec des communes de taille 
identique. Il précise que le coût du midi comprend également des animations et pas uniquement le repas. 
Il est opposé au tarif unique car certains écoliers abraysiens vont ensuite dans les collèges de la ville et 
ne peuvent plus manger le midi car la cantine est trop chère.  
 

Madame ACQUART 
 
Madame ACQUART informe le conseil que cette semaine était la semaine du goût et qu’elle a fait le tour 
des écoles. Chacun a joué le jeu en proposant des activités autour du pain. La pause méridienne est bien 
encadrée. Les enfants ont également participé à la semaine bleue pour la valorisation de la place des 
aînés dans la société.  
 

Monsieur RENELIER 
 

Monsieur RENELIER dit qu’il n’a pas manipulé les chiffres et a comparé les chiffres avec une ville de taille 
identique. 
 

Madame PRIGENT 
 

Madame PRIGENT salue le travail sur la maîtrise du coût des repas qu’elle avait trouvé disproportionné.  
 

Monsieur DE LA FOURNIERE 
 
Monsieur de LA FOURNIERE dit que tout cela s’est fait dans une actualité compliquée et qu’un gros travail 
a été fait sur les marchés d’achat de produits. Il indique que le SIRCO ouvre régulièrement ses portes aux 
4 communes pour des visites. 
 

******************** 
 
 

Le conseil municipal prend acte de la présentation du rapport. 
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20221014CM129 - CONVENTION RELATIVE À L'ACCUEIL DES ENFANTS REQUÉRANT 
UNE ATTENTION PARTICULIÈRE AU SEIN D'UNE STRUCTURE PETITE ENFANCE GÉRÉE 
PAR LA COMMUNE DE SAINT-JEAN DE BRAYE 
 

Monsieur KAMENDJE-TCHOKOBOU donne lecture du rapport. 
 
Certaines familles domiciliées sur la commune de Saint-Jean de Braye rencontrent des difficultés tant sur 
le plan éducatif que social et font, à ce titre, l’objet d’un accompagnement par le service de Protection 
Maternelle et Infantile (PMI) du Département. 
 
La convention a pour objet de définir les obligations réciproques de chacune des parties dans le cadre 
de l’accueil, au sein d’une structure petite enfance gérée par la commune de Saint-Jean de Braye, et à 
la demande du département, d’enfants de moins de quatre ans requérant une attention particulière et dont 
les parents font l’objet d’un accompagnement par le service de la Protection Maternelle et Infantile (PMI) 
du Département. 
 
Une place est réservée à cet accueil sur l’ensemble des structures petite enfance gérées par la ville de 
Saint-Jean de Braye, charge aux services du Département de la pourvoir, dans le respect de l’avis 
technique de la structure. 
 
Une participation forfaitaire est versée par le Département, elle est égale à 4 800.00 euros par place 
réservée par an. 
 
Ceci étant exposé, 
 
Après avis favorable de la commission compétente, 
 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
- d'adopter la convention relative à l’accueil des enfants requérant une attention particulière au sein des 
structures petite enfance gérées par la commune de Saint-Jean de Braye. 
 

- d’autoriser Madame le maire ou son représentant à signer ladite convention. 
 

******************** 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 
 

20221014CM130 - AVIS SUR LE PROJET DE PROGRAMME LOCAL DE L'HABITAT N°4 - 
ORLÉANS MÉTROPOLE 
 

Madame JALLET donne lecture du rapport. 
 
I-1- Rappel du cadre juridique 
 
Le Programme Local de l’Habitat (PLH) (articles L302-1 et suivants, et R302-1 et suivants du code de la 
construction et de l’habitation) est un document de planification porté par un établissement public de 
coopération intercommunale et rendu obligatoire pour les EPCI de plus de 50 000 habitants par la loi de 
2004 sur les libertés et responsabilités locales. Ce document est obligatoire afin que la métropole soit 
délégataire des aides à la pierre. 
 
Le présent projet de PLH 4 porte sur le territoire de l’ensemble des 22 communes d’Orléans Métropole. 
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Il est l’expression d’un projet territorial partagé par tous les acteurs locaux en matière d’habitat : 
communes, Etat, acteurs publics et privés, bailleurs sociaux, constructeurs, associations. Il fixe 
notamment des objectifs de production de logements sur une durée de 6 ans, en veillant à préciser la 
répartition des logements sociaux de manière équilibrée et diversifiée par commune. 
 
Une importante concertation a été déployée pour l’élaboration du PLH n°4 : 
 

• Un rendez-vous entre le vice-président à l’habitat et chaque maire a initié la démarche, en 
nourrissant le bilan du PLH 3 et démarrant la réflexion du PLH 4. 
 

• Le comité de pilotage a rassemblé les services de l’Etat, des maires et/ou leurs services, des 
acteurs du monde économique (Action Logement, Chambre de Commerce et d’Industrie), l’Union Sociale 
pour l’Habitat, des associations chargées de l’accueil des habitants (Agence départementale d’information 
sur le logement ADIL-EIE, la Maison de l’Habitat, des associations d’aide à l’accès au logement). 
 

• Trois séries d’ateliers de concertations thématiques ont été l'occasion d’enrichir le diagnostic, la 
rédaction des orientations stratégiques et des fiches action. 
 

• Une réunion en présence de tous les maires le 31janvier 2022 a confirmé les quatre orientations 
politiques et les grands principes de définition des objectifs chiffrés de production de logements y 
compris sociaux. 
 

• Des travaux avec des membres du conseil de développement ont permis de compléter les 
approches. 
 
Orléans Métropole entend poursuivre cette démarche de concertation sur toute la durée de mise en œuvre 
du PLH 4, avec notamment des réunions thématiques mensuelles, rassemblant des représentants des 
communes et des acteurs de l'habitat selon une organisation qui reste à préciser. 
 
 
I-2- La composition du projet de PLH 4 
 
Le projet de PLH 4 se compose de cinq parties : 
 
1. Un diagnostic socio-démographique sur le fonctionnement des marchés du logement et sur la 
situation de l’hébergement, analysant les différents segments de l’offre de logement, de l’offre 
d’hébergement, ainsi que de l’offre foncière. 
2. Un document d’orientation explicitant les choix politiques en matière d’habitat d’Orléans Métropole, 
précisant les stratégies à mettre en œuvre sur le territoire. 
3. Un programme d’actions qui répond aux orientations précédemment formulées et détaillant les 
objectifs quantifiés de l’offre nouvelle, y compris de logements sociaux, répartie sur le territoire selon les 
exigences de la loi SRU, ainsi que de la réhabilitation du parc ancien dégradé. Ces actions devront être 
suivies et régulièrement évaluées. 
4. Des fiches communales qui déclinent le programme d’actions à l’échelle municipale (une fiche par 
commune). 
5. Le bilan du PLH précédent qui évalue l’efficacité des actions au regard des objectifs fixés et des 
résultats. 
 
 
II- Le contenu du Programme Local de l’Habitat n°4 
 
Le logement est, avec l’emploi, un des premiers sujets de préoccupation des habitants. Il est étroitement 
lié aux questions de développement économique, d’emploi, de pouvoir d’achat et de qualité de vie. 
L’ambition de ce nouveau PLH est de répondre à ces préoccupations en portant les enjeux de la transition 
écologique, de la mixité et de la dignité, de l’attractivité et de l’animation du territoire. 
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Leur définition s’est appuyée sur plusieurs analyses issues du bilan du PLH3, du diagnostic socio- 
démographique réalisé par l’agence d’urbanisme TOPOS et enrichi par les contributions des acteurs du 
territoire à l’occasion des ateliers de concertation. 
 
II-1- Les enjeux identifiés dans le diagnostic 
 

• Le parc existant de logements doit évoluer en lien avec les enjeux de la transition énergétique : 
• 54% des copropriétés ont été construites avant 1949 et risquent de se dégrader, 
• 11,7% des ménages sont en situation de précarité énergétique, 
• 35% des consommations d’énergie relèvent du secteur résidentiel, 
• 16% du parc de logements a une étiquette DPE égale ou supérieure à E. 
 

• Un besoin persistant de logements neufs : 
• 90% des objectifs de production de logements sociaux atteints sur la Métropole, 
• Le taux de pression de la demande de logement social s’est accru, passant de 2.5 en 2015 à 4.3 

en 2020, 
• Le nombre de ménages vivant sous le seuil de pauvreté atteint 15.3%, 
• 23% de la population a plus de 60 ans et nécessitera un accompagnement dans l’adaptation de 

son logement, 
• 22% des actifs en emploi à Orléans Métropole résident dans un des six EPCI voisins. 
Une synthèse des éléments clés a été réalisée et figure dans le projet de Programme Local de l’Habitat 
n°4. 
 
II-2- Les quatre orientations stratégiques 
 
A l’issue de deux ateliers de concertation les 14 et 21 septembre 2021, quatre orientations stratégiques 
ont été définies et confirmées en réunion des Maires le 31 janvier 2022. Elles sont libellées comme 
suit : 
• Inscrire pleinement la politique habitat dans la transition écologique, 
• Réduire les déséquilibres en faveur des mixités et de la dignité, 
• Contribuer à l’attractivité du territoire par l’offre de logements, 
• Observer et animer une politique habitat partagé. 
 
A chacune de ces orientations, déclinées par échelle d’intervention, répond plusieurs actions.  
 
II-3- Le programme d'actions 
Les travaux d’élaboration de ce programme d’actions se sont déroulés de mars 2021 à avril 2022 sur les 
bases d’une large concertation avec l’ensemble des partenaires. 
 
Les 22 actions et 17 sous actions répondent à tous les sujets évoqués dans le porter à connaissance de 
l’État, reçu le 5 juillet 2021, qui soulignait les thématiques à traiter obligatoirement dans le PLH : « la 
production d'une offre de logements, y compris sociaux, détaillée à la commune, diversifiée et en nombre 
suffisant pour répondre à la multiplicité des besoins, l’amélioration du parc existant (parc privé et parc 
social), lutter contre le logement vacant et l’équilibre de l’offre locative sociale ». 
 
II-4- Les fiches actions thématiques 
 
Les 22 fiches actions thématiques sont regroupées par orientation et par échelle d’intervention. 
 
Ce projet de PLH n°4 affirme une croissance dynamique des logements. En effet, les objectifs de 
production nouvelle de logements pour Orléans Métropole représentent, sur les 6 années du PLH, un peu 
plus de 10 000 logements à construire soit 1 000 logements de plus que dans le PLH n°3 en vigueur (+5%), 
dont 2 800 logements sociaux. 
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Les groupes de communes, définis lors du PLH précédent, sont reconduits et adaptés au gré des 
évolutions des situations des communes et pour répondre aux demandes des communes. 
 
Il est à noter que deux groupes affichent des fourchettes de taux, certaines communes du groupe ayant 
souhaité un taux ajusté pour répondre à leur stratégie. 
 
La méthode a permis de calculer un taux prévisionnel de logements sociaux sur la production totale 
théorique de logements de chaque commune. Si ce taux constitue une référence sur le projet partagé des 
élus pour le rééquilibrage de l’offre de logements sociaux, c’est l’objectif chiffré à la commune qui constitue 
l’engagement de chacune des communes. 
 
 
Dans ce cadre, la commune de Saint-Jean de Braye s’engage : 
- à produire pendant la durée du PLH 4 : 802 logements dont 201 logements sociaux (répartis en 101 
PLUS, 60 PLAI et 40 PLS), 80 logements en PSLA (accession sociale) et 21 logements conventionnés 
dans le privé 
- à approcher 120 propriétaires privés pour les accompagner dans la rénovation énergétique de leur 
logement 
- à approcher 6 copropriétés privées pour accompagner leur amélioration énergétique. 
 
Ces éléments sont repris dans la fiche communale, renseignée selon le cadre commun suivant et jointe 
à la présente délibération. Cette fiche : 
• précise des éléments de contexte et enjeux spécifiques 
La production de logements à Saint-Jean de Braye doit être appréciée grâce aux opérations 
maîtrisées dans les secteurs identifiés et cadrés par le Plan Local d’Urbanisme métropolitain, et aussi en 
tenant compte de l’importance de la production non maîtrisée dans le diffus, au gré des opportunités d’un 
marché de l’immobilier dynamique pour le territoire communal. Cette production dans le diffus représente 
dans les 5 dernières années près de 50 % des logements construits. 
Les enjeux spécifiques au territoire sont la poursuite d’un développement de l’offre de logements, tout en 
garantissant la qualité du cadre de vie, dans un territoire où la végétalisation a toute sa place ; la 
requalification du parc privé face au défi qu’est la lutte contre le réchauffement climatique et le risque de 
dégradation de certaines copropriétés ; et enfin le maintien d’une diversité de l’offre de logements, dont 
une offre sociale répartie sur l’ensemble du territoire communal. 
 
• détaille les objectifs stratégiques déterminés par la commune en matière d’habitat 
La diversité de l’offre de logements doit se traduire par une mixité, sociale, générationnelle, 
fonctionnelle ; par une offre de logements abordables ; par la production de logements en accession 
sociale et et de logements individuels en location sociale. 
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• définit l’engagement de la commune en matière de production de logements, y compris sociaux 
sur la durée du PLH. 
La commune s’engage à produire le nombre de logements identifiés pour son territoire, dont un 
pourcentage de logements locatifs sociaux à hauteur de 25 %. L’objectif sera atteint dans le cadre 
des opérations maîtrisées (secteurs inscrits en Orientations d’Aménagement et de Programmation au 
PLUm) et également dans le diffus, dans le cadre d’opérations menées par des bailleurs sociaux, ou 
d’opérations mixtes en partenariat avec des opérateurs privés. 
 
• Mentionne des objectifs chiffrés de propriétaires et de copropriétés privées à approcher pour 
accompagner leur rénovation. 
La commune pourra s’appuyer sur Orléans Métropole pour contacter les propriétaires et les copropriétés 
privées du territoire communal. 
 
La fiche a fait l’objet de plusieurs échanges avec les services de Orléans Métropole. 
 
Chaque commune étant responsable de la réalisation de ses objectifs de production de logements, elle 
peut choisir soit de déterminer la part des logements sociaux pour chaque programme en fonction d’une 
analyse détaillée de l’offre existante et de ses propres priorités, soit d’inscrire au sein de son PLU un 
taux minimal de logements sociaux à prévoir dans chaque opération prévoyant la construction de 
logements. A Saint-Jean de Braye, un taux minimal a été fixé dans certains secteurs soumis à des 
Orientations d’Aménagement et de Programmation dans le cadre du PLUm. 
Orléans Métropole s’engage à fournir les moyens de cette analyse (en s’appuyant notamment sur TOPOS, 
l’agence d’urbanisme), à accompagner les services communaux si besoin et à définir la programmation 
annuelle. 
 
Ainsi, la mise en œuvre du PLH 4 s’appuiera sur une coresponsabilité entre chaque commune et la 
métropole. 
 
Orléans Métropole assurera de manière générale et à l’échelle de chaque commune un suivi régulier de 
l’avancement de la programmation prévisionnelle. De nouveaux programmes pourront être envisagés, en 
concertation étroite avec les services de la Métropole. 
 
 
Le budget prévisionnel du projet de PLH n°4 pour 2023-2028 serait de 20,8 M €, dont 

• 18,2 M € d’investissement (soit 2 millions d’euros de plus que le PLH n°3 en vigueur). Cette 
augmentation s’explique par l’intégration dans le budget de ce PLH des actions destinées à la rénovation 
énergétique du parc privé (estimée à 3 millions d’euros). 

• 2,6 M € en fonctionnement (soit équivalent à celui du PLH n°3). 
 
A noter que ce budget ne comprend pas le budget du Fonds Unifié du Logement (7 M €) qui fait l’objet 
d’un budget séparé, car issu de plusieurs contributions extérieures. 
 
 
L’implication de la commune à la démarche participative 
 
Au même titre que toutes les communes de la métropole, la commune de Saint-Jean de Braye a été 
associée aux travaux d’élaboration de ce programme d’actions, qui se sont déroulés de juin 2021 à janvier 
2022. Ainsi elle a été invitée à participer à une réunion des maires et à 6 ateliers thématiques. 
 
 
Procédure d’approbation du programme local de l’habitat n°4 
 
Le projet de programme local de l’habitat n° 4 a été approuvé par le conseil métropolitain en date du 23 
juin 2022. 
L’avis de chacune des communes constituant la métropole est désormais requis, par la procédure de 
consultation administrative des communes. 
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En novembre, un projet de programme local de l’habitat, tenant compte des propositions d’ajustements 
des communes, sera de nouveau soumis au vote du conseil métropolitain. 
L’avis formel de l’Etat sera ensuite sollicité, donnant lieu à la consultation du comité régional de l’habitat 
et de l’hébergement. 
L’adoption définitive du programme local de l’habitat d’Orléans Métropole pour la période 2023 – 
2028 interviendra début 2023. 
 
Ceci étant exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation et particulièrement les articles L 302.2 et suivants, 
 
Vu la délibération n°2021-11-15-COM-47 du conseil métropolitain du 9 novembre 2021 de prolonger le 
PLH n°3 jusqu’au 31 décembre 2022, 
 
Vu la délibération n°2022-06-23-COM-25 du conseil métropolitain du 23 juin 2022 approuvant le projet 
de programme local de l’habitat n°4, 
 
Après avis favorable de la commission compétente, 
 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 

- d’approuver la fiche communale de Saint-Jean de Braye ; 
 

- d’émettre un avis FAVORABLE sur le projet de Programme Local de l’Habitat n° 4 pour les années 
2023-2028. 

******************** 
 

Madame SLIMANI 
 

Madame le maire indique que chaque commune est engagée dans une démarche de production de 
logements par l’intermédiaire de ce PLH avec des différences notables entre les communes. Il faut donc 
tendre vers un équilibre sur le territoire métropolitain. 
 

Monsieur ROBIN 
 

Monsieur ROBIN demande comment on trouve les fonciers pour le bail social solidaire car seule la 
construction sera comptée et non le foncier. 
 

Madame JALLET 
 

Madame JALLET précise qu’il n’y en a pas encore sur la commune car c’est expérimental. Le principe est 
que des organismes de foncier solidaires achètent le terrain et le mettent à disposition d’un bailleur social 
par exemple. Le bailleur montera ensuite son opération. Quand il s’agit de l’accession, le propriétaire 
achète la maison mais pas le foncier qu’il pourra acheter à terme. Il pourra aussi vendre sa maison et le 
nouveau propriétaire reprendra la location du foncier. Ce principe diminue les prix et permet à certaines 
personnes d’accéder à la propriété alors qu’ils ne le pourraient pas. 
 

Madame MARTIN-CHABBERT 
 

Madame MARTIN-CHABBERT retient que Saint-Jean de Braye est bonne élève car la ville est dans les 
quotas imposés par la loi. Il reste 800 logements à faire. Il faut travailler sur l’habitat diffus.  
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Madame SLIMANI 
 

Madame le maire indique que les objectifs sont fixés sur le foncier pour lequel on a des orientations et la 
maîtrise. La difficulté reste l’habitat diffus lors de vente de terrains. Le PLUM va permettre de limiter ces 
ventes de petits morceaux de jardins. Cela nécessite peut-être de prévoir des acquisitions pour éviter les 
projets diffus sur certains secteurs. Madame le maire remercie les services pour le suivi très pointu lors 
du dépôt de permis de construire. 
 

Monsieur RENELIER 
 

Monsieur RENELIER dit qu’il faut savoir ce que l’on fait avec le PLH et quelle est la qualité des bâtiments 
construits. Il évoque le cas d’habitants du Clos du Hameau qui se plaignent de la qualité des bâtiments et 
qui souhaitent revenir à la location. Il indique qu’il va s’abstenir car il attend le détail de la réalisation et 
non les grands objectifs.  
 

Madame JALLET 
 
Madame JALLET rappelle que le PLH est la programmation et ne rentre pas dans les détails de la qualité 
des bâtiments. Certaines familles ne peuvent pas réaliser leur accession et peuvent revenir au locatif. 
C’est un gros avantage que propose le PSLA (Prêt Social Location-Accession) car il n’y a pas de perte et 
le relogement peut être garanti. Elle indique que ce n’est parce qu’il y a un cas qui pose problème que 
l’ensemble est un échec. 
 

Madame SLIMANI 
 

Madame le maire précise que le taux de vacances de logement est faible sur Saint-Jean de Braye. 
 
 
Par 32 voix pour, 
3 abstention(s) : Monsieur RENELIER, Monsieur JAVOY, Monsieur OUARAB 
La proposition est adoptée. 
 
 
 
20221014CM131 - RUE DE LA SENTE AUX VENEURS - BD 139 - CESSION DE TERRAIN 
 

Madame JALLET donne lecture du rapport. 
 
Madame Danielle SEVALLE épouse MARINOT et Monsieur Dominique MARINOT ont sollicité la ville pour 
acquérir la parcelle cadastrée BD n°139, sise rue de la sente aux Veneurs, afin de pouvoir agrandir leur 
propriété et de bénéficier ainsi d’un jardin paysager attenant à leur propriété actuelle. 
 
Ce terrain ne présente pas d’intérêt particulier pour la commune et il fera l’objet d’une restriction d’usage 
dans l’acte de vente, qui le rendra non constructible. 
 
L’avis des Domaines en date du 13 juin 2022 évalue l’emprise à céder à 25 000 €. 
 
Madame Danielle SEVALLE épouse MARINOT et Monsieur Dominique MARINOT ont accepté la 
proposition de cession de la parcelle cadastrée CD n° 139, d’une superficie de 517 m², audit prix de 
25 000 €, soit 48 €/m². 
 
Ceci étant exposé, 



 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2121-29 et L 2241-1, Vu le 

code général de la propriété des personnes publiques et notamment son article L 3221-1, Vu l’avis de 

France Domaine en date du 13 juin 2022, 

Après avis favorable de la commission compétente, 
 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
- d'approuver la cession de la parcelle cadastrée section BD n°139 sise rue de la sente aux Veneurs, d’une 
superficie totale de 517 m², au profit de Madame Danielle SEVALLE épouse MARINOT et Monsieur 
Dominique MARINOT domiciliés 3 rue de la Sente aux Veneurs à Saint-Jean de Braye 
 

- d’inscrire à l’acte de vente 
- une restriction à usage de jardin 
- la possibilité de construire une annexe d’une emprise au sol inférieure à 12 m², 
- d’autoriser l’élargissement de la rampe d’accès au sous-sol de la maison située au 3 rue

 de la sente aux Veneurs, 
 

- d’approuver le prix de cession de 25 000 € (vingt-cinq mille euros) 
 

- d'autoriser Madame le maire à accomplir toutes les formalités nécessaires à la cession dudit immeuble. 
 

******************** 
 
 
Par 34 voix pour, 
1 abstention(s) : Monsieur ROBIN 
La proposition est adoptée. 
 
 
 
20221014CM132 - LES ÉPINARDS – ACCÈS CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL – 
ECHANGE DE TERRAIN 
 

Madame JALLET donne lecture du rapport. 
 
La commune souhaite créer un accès à l’arrière du centre technique municipal qui permettra de sécuriser 
les entrées et sorties des véhicules de service. Cet accès a également pour but de pouvoir évacuer le 
centre technique municipal en cas d’incident sur le site des Dépôts Pétroliers de l’Orléanais situés juste 
en face de l’entrée, ou en cas d’inondation de la rue Edouard Branly (comme cela a été le cas en 2016). 
 
Au regard de la configuration des lieux, un débouché sur l’avenue Ampère via la rue de la Latte a été 
privilégié. La rue de la Latte existe déjà sous forme de chemin avec une partie dont la largeur n’est pas 
suffisante pour permettre le croisement des véhicules qui emprunteront cet accès. Des acquisitions 
foncières sont donc nécessaires. 
 
Les Consorts PERDOUX ont accepté la proposition d’acquisition des parcelles ci-dessous appartenant à 
la commune : 
 
 
 
 



 

Références cadastrales Superficie Adresse 

BD n°1148 1 ca Les Épinards 

BD n°1150 28 ca Les Épinards 

BD n° 1276 10 ca Les Épinards 

BD n° 1282 49 ca Les Épinards 

BD n° 1284 5 ca Les Épinards 

TOTAL 93 ca  

 
En échange, la ville accepte d’acquérir les parcelles ci-dessous appartenant aux consorts PERDOUX : 
 

Références cadastrales Superficie Adresse 

BD n° 1278 11 ca Les Épinards 

BD n° 1280 82 ca Les Épinards 

TOTAL 93 ca  

 
 
L’estimation de France Domaine en date du 19 avril 2022 s’élève à 5 €/m². Les terrains cédés en échange 
ayant les mêmes caractéristiques, leur estimation est identique. L’échange étant à superficie égale, 
aucune soulte n’est due. 
 
Les frais de géomètre et les frais de notaire resteront à la charge de la commune.  

Ceci étant exposé, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2121-29 et L 2241-1, 

 Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment son article L 3221-1, 

Vu l’avis de France Domaine en date du 19 avril 2022, 

Considérant qu’il est nécessaire de créer un accès technique au centre technique municipal afin de faciliter 
son fonctionnement, 
 
Après avis favorable de la commission compétente, 
 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
- d'approuver l’acquisition par la commune des parcelles cadastrées section BD n°128 et 1280 sises 
au lieu-dit « les Epinards », d’une superficie totale de 93 m², appartenant à : 
 
• Madame Marcelle GRISON épouse PERDOUX demeurant 13 rue de Charbonnière à Saint-Jean 

de Braye (45800) 
• Madame Danielle PERDOUX épouse RAPINE demeurant 11 rue de Charbonnière à Saint-Jean 

de Braye (45800) 

• Monsieur Denis PERDOUX demeurant 131 rue de Charbonnière à Saint-Jean de Braye (45800) 
• Madame Martine PERDOUX demeurant 71 rue des Sablons à Chécy (45430) 
• Monsieur Michel PERDOUX demeurant 11 rue de Charbonnière à Saint-Jean de Braye (45800) 

• Monsieur René PERDOUX demeurant 9 rue du Gris Meunier à Saint-Jean de Braye (45800) 



 

- d’approuver la cession, en échange, des parcelles cadastrées section BD n°1148, 1150, 1276, 1282 
et 1284, d’une superficie totale de 93 m², au profit des consorts PERDOUX ci-dessus dénommés, 
 
- d'autoriser Madame le maire à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’échange desdits 
immeubles. 
 

******************** 
 
Monsieur RENELIER 
 

Monsieur RENELIER dit que la parcelle est enclavée et demande s’il y a un droit de passage. 
 

Madame JALLET 
 

Madame JALLET indique que ce sont des terrains agricoles et qu’il n’y a pas de droit de passage. 
 

Madame SLIMANI 
 

Madame le maire précise que tous les terrains autour appartiennent à la commune et que ce terrain est le 
morceau qui manquait pour réaliser les travaux. 
Elle propose de transmettre un plan plus précis. 
 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 
 

20221014CM133 - IMPRESSION DES SUPPORTS DE COMMUNICATION DE LA VILLE DE 
SAINT-JEAN DE BRAYE – AUTORISATION DE SIGNER L’ACCORD-CADRE ET LES 
MARCHÉS SUBSÉQUENTS 
 

Madame MARTIN-CHABBERT donne lecture du rapport. 
 
Une consultation d’entreprises a été lancée le 16 mai 2022 sous la forme d’un appel d’offres ouvert 
européen, conformément aux articles R. 2124-1, R. 2124-2 1°, R. 2161-2 à R. 2161-5 du code de la 
commande publique, ayant pour objet l’impression des supports de communication de la ville de Saint- 
Jean de Braye. 
 
L’accord-cadre est conclu à bons de commande pour les prestations récurrentes annuelles relatives à 
l’impression du magazine REGARDS et du programme « Saison Culturelle ». 
 
L’accord-cadre est conclu à marchés subséquents pour les prestations d’impression de supports de 
communication ponctuels. 
 
La consultation donne lieu à un accord-cadre à bons de commande et marchés subséquents sans 
minimum et avec maximum, conclu avec un opérateur économique unique, en application des articles R. 
2162-2 et R. 2162-4 2° du code de la commande publique. 
 

Lot Montant minimum annuel 
€ HT 

Montant maximum annuel 
€ TTC 

Lot unique sans 85 000,00 
 
L’accord-cadre est conclu pour une première période de un an à compter du 22 octobre 2022 ou de la 
date de notification si celle-ci est postérieure. 
 



 

L’accord-cadre est reconductible 3 fois, de manière tacite, pour une période de 12 mois. 
 
La Commission d’Appel d’Offres, réunie le 16 septembre 2022, a procédé à l’attribution du marché à l’offre 
économiquement la plus avantageuse, classée 1ère, de l’entreprise PREVOST OFFSET, sise 280 rue 
Marcel Paul - 45770 Saran. 
 
Ceci étant exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
 
Vu le code de la commande publique, 
 
Après avis favorable de la commission compétente, 
 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 

- d’autoriser Madame le maire ou son représentant à signer l’accord-cadre et les marchés subséquents 
relatif à l’impression des supports de communication de la ville de Saint-Jean de Braye, conclu avec la 
société PREVOST OFFSET, sise 280 rue Marcel Paul - 45770 Saran, sans montant minimum annuel et 
avec un montant maximum annuel fixé à 85 000 € TTC. 
 

- d’imputer la dépense sur les crédits inscrits au budget 

 
******************** 

 
Monsieur LUCIUS 
 

Monsieur LUCIUS indique que l’entreprise retenue répondait à un maximum de critères et notamment sur 
l’aspect environnemental et l’insertion sociale. 
 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
  



 

 

ÉTAT DES DÉCISIONS  

 
 
 
 
Vu l’article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant l’obligation de présenter au conseil municipal les décisions prises par le maire en vertu de 
cette délégation, 
 
 
Le conseil municipal prend note des décisions suivantes : 
 
Vu la délégation accordée au maire par délibération n°20220520CM074 du 20 mai 2022 
 
 
Décision 2022/236 du 30 août 2022 : La décision N°2021/N°077 en date du 2 avril 2021 comportant une 
erreur dans le nom du concessionnaire est abrogée. Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal 
du Vieux Bourg, au nom de Madame Monique ALCANIZ PLAZA née GADIER, le renouvellement pour 
une durée de 30 ans, de la concession accordée le 16 octobre 1991 pour une durée de 30 ans, en date 
du 2 avril 2021 pour valoir à compter du 17 octobre 2021, d’une superficie de deux mètres carrés située 
Carré C - Ilot CP - Tombe n° 02 - N° de registre 3979 - Tarif 219 €. 
 
Décision 2022/237 du 5 septembre 2022 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de 
Frédeville, au nom de Madame Jocelyne LAVOIS née ETASSE, une concession nouvelle d’une durée de 
15 ans, à compter du 29 août 2022, d’une superficie de 90 cm de largeur x 1m de longueur, à l’effet d’y 
fonder la sépulture située Carré D - Ilot DJ - Tombe n° 12 - N° de registre 4108 - Tarif 573 €. 
 
Décision 2022/238 du 31 août 2022 : La présente décision abroge la décision n° 2021/213 du 
31/08/2021. Les tarifs de la Direction de l’Éducation et de la Famille sont fixés à compter du 1er septembre 
2022. (voir décision ci-après) 
 
Décision 2022/239 du 12 septembre 2022 : Les honoraires d'un montant de 148,98 € TTC sont à régler 
à la SCP VIGNY - 8 rue Albert 1er – BP 1424 – 45004 ORLEANS, pour son intervention dans le cadre d’un 
contentieux. 
 
Décision 2022/240 du 15 septembre 2022 : Une convention est passée avec l'association « Du Blues O 
Swing » - 4 rue des bons enfants – 45000 ORLEANS, pour l’organisation de cinq concerts les dimanches 
18 septembre 2022, 6 novembre 2022, 5 février 2023, 2 avril 2023 et le samedi 14 janvier 2023. En contre-
partie, la ville met à disposition gracieusement la salle des fêtes de Saint-Jean de Braye. 
 
Décision 2022/241 du 15 septembre 2022 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal du 
Vieux Bourg, au nom de Monsieur Louis LEFORESTIER, le renouvellement pour une durée de 30 ans, de 
la concession accordée le 24 septembre 1992 pour une durée de 30 ans, en date du 7 septembre 2022, 
pour valoir à compter du 25 septembre 2022, d’une superficie de deux mètres carrés située : Carré C Ilot 
CR Tombe n° : 07 N° de registre : 4109 Tarif : 230 €. 
 
Décision 2022/242 du 15 septembre 2022 : Il est décidé de modifier la concession familiale en 
concession collective afin d’y fonder la sépulture de Madame Monique LECONTE née GADIER, de 
Monsieur Eric LECONTE, de Monsieur Rudy LECONTE, de Monsieur Sébastien CHENNEVIERE, de 
Monsieur Paul LECONTE, de Monsieur Swan LECONTE, de Madame Lilou CHENNEVIERE et de 
Monsieur Hugo CHENNEVIERE. 
 
 
 



 

Monsieur RENELIER 
 
Monsieur RENELIER indique que la décision des tarifs de la direction de l’Éducation et de la Famille qui 
est sur le site de la ville n’est pas celle mentionnée dans l’état des décisions sous le n°2022/238. 
 

Madame SLIMANI 
 
Madame le maire répond que la correction sera apportée rapidement. 
 
 
 
 
PROCHAIN CONSEIL MUNICIPAL 
 
Le prochain conseil municipal aura lieu le vendredi 25 novembre 2022, salle du conseil municipal, à 
18h00. 
 
  
 
 

§§§§§§§§§§§§§§§§§§§ 
 

L’ordre du jour étant épuisé, 
la séance est levée à 19h55. 

 
§§§§§§§§§§§§§§§§§§§ 
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